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L’édito 
 
Le 19 juin 2023, après une campagne 
législative aussi intense qu’inédite, je 
rejoignais les bancs de l’Assemblée 
nationale. Près d’un an plus tard, je 
souhaite vous présenter un premier 
bilan de mon activité de 
parlementaire. Ce bilan revient sur 
les chantiers qui ont rythmés mon 
activité au cours de l’année écoulée. 
Je vous le dois.  
 
En cohérence avec mes expériences 
passées comme député et président 
du Conseil départemental de 
l’Essonne, j’ai choisi de siéger au sein 
de la Commission des Affaires 
sociales, laquelle examine les textes 
relatifs à notre système de 
protection sociale et à l’organisation 
du monde du travail. Ces sujets me 
passionnent de longue date. À la 
sortie de l’École Nationale 
d’Administration, j’avais choisi 
d’intégrer l’Inspection générale des 
affaires sociales pour travailler sur 
ces enjeux. Au Conseil 
départemental de l’Essonne, ces 
politiques ont aussi été au cœur de 
mon action. C’est fort de ces 
expériences que j’envisage mon 
action comme député de la Nation.  
 
Le moment que nous vivons à 
l’Assemblée nationale est inédit. 
Jamais être député n’a été aussi utile 
et passionnant. C’est un honneur 

immense et une lourde 
responsabilité. Les temps que nous 
vivons sont durs pour les Français et 
ils nous incombent, à nous les 
représentants de la Nation, de 
redoubler d’efforts pour les 
défendre dans l’hémicycle et en 
dehors.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jérôme Guedj à la tribune de l’Assemblée nationale.  

 
Je finis ces quelques lignes en 
remerciant particulièrement, tous 
les habitants de la circonscription qui 
sont venus visiter l’Assemblée 
nationale, qui ont participé aux 
réunions publiques de cette année et 
que j’ai pu rencontrer à ma 
permanence, dans des cérémonies, 
au cours d’événements associatifs et 
culturels. Chaque échange me 
nourrit et m’inspire, pour agir et vous 
défendre. Voilà ce qui m’anime 
depuis un an déjà.   
 
Jérôme Guedj 
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À la tâche ‒ les chiffres de 
mon activité  
 

Un député qui travaille 

 
À jour du 26 juin 2023 
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Un travail reconnu  

La session qui se termine a été l’occasion 
d’une activité parlementaire soutenue. A ce 
titre, en mars dernier, le journal Marianne a 
réalisé un portrait « des députés qui 
bossent » dans lequel j’ai été cité. Revenant 
en détail sur l'action que j’ai menée lors des 
débats autour de la réforme des retraites, cet 
article fut l'occasion d’évoquer les difficultés 
que rencontrent les députés en matière de 
contrôle de l'action du Gouvernement. 
Surutilisation de la procédure accélérée, 
manque de transparence des ministères 
concernant les chiffres à leur disposition, 
difficulté de faire appel à une expertise 
juridique ... Tous ces éléments nuisent à la 
qualité du travail parlementaire des députés 
et dégradent la qualité de la vie 
démocratique dans notre pays. 

Le déséquilibre entre le pouvoir législatif et 
exécutif est un problème structurel. Il appelle 
une réflexion de fond sur la manière de 
mieux organiser notre démocratie. Quoi qu'il 
en soit, vous pouvez compter sur moi pour 
continuer à travailler sans relâche et à 
contrôler l'action du Gouvernement afin de 
rétablir la vérité autant que possible et de 
vous défendre à l'Assemblée nationale. 
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À votre écoute  
 

Des rencontres régulières avec les habitants de la 
circonscription 
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À Massy, une permanence pour vous accueillir  
 
Dès le début du mandat, le 22 octobre dernier, nous avons inauguré, avec Hella-Kribi Romdhane, 
au 36 rue Gabriel Péri, la permanence parlementaire. Ce lieu est précieux. Il remplit une mission 
simple : nous permettre de nous rencontrer afin que nous discutions de vos problèmes et que 
nous vous venions en aide autant que possible.  
 
Nous avons tenu à remercier vivement Rafika 
REZGUI, maire de Chilly-Mazarin, pour sa 
présence ainsi que les nombreux autres élus, 
responsables associatifs, militants politiques (de 
toutes les composantes de la NUPES), habitants. 
des villes de la circonscription qui nous ont fait le 
plaisir de participer à cet événement si 
particulier. Cette inauguration a été un très beau 
moment de convivialité.   
 
 
Tout au long de ce mandat, nous souhaitons échanger autant que possible avec vous pour faire 

en sorte que votre avis irrigue notre activité 
parlementaire à l’Assemblée nationale. Imaginée 
pour devenir la maison de l’ensemble des 
habitants de la circonscription, ce lieu incarne le 
sens que nous souhaitons donner à ce mandat. 
En tant que député, je m’engage à porter 
l’ensemble des revendications, aspirations et 
problèmes dont vous me ferez part lors de nos 
rendez-vous au sein de ma permanence. Cette 
permanence est donc un lieu au service de toutes 
et tous, dans lequel j’espère nous pourrons 
régulièrement nous retrouver, avec convivialité, 
pour coconstruire ensemble mon action de 
député.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Permanence parlementaire du député 
36 rue Gabriel Péri à Massy 

Inauguration de la permanence de Jérôme Guedj le 22 
octobre 2022 en compagnie d’Hella Kribi-Romdhane 
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Associer les citoyens et leur rendre des comptes : 
retour sur les ateliers législatifs et les réunions de 
bilan de mandat  
 
Les ateliers législatifs : une vraie réussite !  
 
Comme je m'y étais engagé au cours de ma campagne, avec Hella Kribi-Romdhane, nous avons 
organisé depuis le début du mandat divers moments d'échanges afin de nourrir le travail législatif. 
Ces rendez-vous d’échanges, ce sont les ateliers législatifs. Au total, trois ateliers ont été organisés 
pour débattre et discuter de thématiques importantes.  
 
D’abord, le 2 février, nous avons parlé de 
l’avenir de l’école républicaine à Chilly-
Mazarin, en compagnie de la maire de la ville, 
Rafika Rezgui, et des acteurs de terrain.  
 
Puis, le 7 juin, sous la houlette d’Hella Kribi-
Romdhane, conseillère régionale Ile-de-France 
et élu d’opposition à Massy, nous avons 
abordé les problématiques liés au logement en 
France avec le député insoumis François 
Piquemal, spécialiste du logement en France.  
 
Enfin, le 14 juin, nous avons échangé au sujet de la bifurcation écologique à Palaiseau, en 
compagnie du député socialiste, Philippe Brun, auteur d’une proposition de loi visant à 
renationaliser EDF (acteur clef de la transition écologique en France) et d’Yves Marignac, porte-
parole de négaWatt et élu d’opposition à Palaiseau. Au cours de chacun de ces ateliers, nous avons 
eus des débats et discussions de grandes qualités à la hauteur des sujets abordés ! 
 
Ces premiers ateliers législatifs visent à être les réunions de lancement d’un travail collectif avec 
vous, notamment sous la forme de groupe de travail, pour porter certains sujets à l’Assemblée 
nationale en votre nom. Ce travail, une 
fois achevé, sera transformé en actes 
législatifs et politiques dans le cadre de 
mes fonctions de député. Questions 
écrites, amendements, propositions de 
loi… J’userai de tous les outils à ma 
disposition pour rendre effectives et 
concrètes vos propositions.  
 
Ce bilan des ateliers législatifs 2023 est 
aussi l'occasion de vous dire que d'autres 
ateliers seront organisés prochainement 
à Wissous, Igny et Morangis. J'espère vous y voir nombreux afin que nous puissions de nouveau 
échanger ensemble. 
 

Atelier législatif sur l’école de la République à Chilly-Mazarin,  
le 2 février 2023, avec Rafika Rezgui. 

Atelier législatif sur le logement à Massy, animé par ma suppléante, 
Hella Kribi-Romdhane, le 7 juin 2023.  
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Un député qui rend des comptes !  
 
Mercredi 23 novembre 2022, j’organisais, 
avec ma suppléante, Hella Kribi-Romdhane, 
deux réunions publiques, à la Maison de la 
formation et de l’emploi de Massy.  

La première réunion rassembla les militants 
de l’ensemble des formations politiques de 
la Nouvelle Union Populaire Écologique et 
Sociale (NUPES) de la circonscription. Avec 
Hella Kribi-Romdhane (Génération·s), 
Philippe Juraver (France Insoumise), Anne 
Bertotto (France Insoumise), Anne Launay 
(Europe Écologie Les Verts), Henrique Pinto 
(Europe Écologie Les Verts), Laurent Caro 
(Parti Communiste Français), et une 
trentaine d’autres citoyens, nous avons discuté du bon fonctionnement de la NUPES à l’Assemblée 
nationale et de la nécessité de continuer à travailler ensemble à l’échelon local. Face à un 
Gouvernement qui refuse le compromis et qui essaie de mettre des coins entre les composantes 
de la NUPES, ces moments d’échanges sont précieux pour faire avancer des chantiers de travail 
en commun et renforcer notre culture de l’union. 

Ensuite, comme je m’y étais 
engagé pendant la campagne, j’ai 
échangé à bâtons rompus avec les 
concitoyens de la circonscription. 
Ce moment d’échange avec les 
concitoyens a été une grande 
réussite avec une centaine de 
personnes dans la salle ! Loi dit 
“pouvoir d’achat”, vote du budget 
de l’État et de la Sécurité Sociale, 
front commun contre l’extrême-
droite… Tous ces sujets ont 
rythmé nos échanges et m’a 
permis de vous dresser le bilan 
des 3 premiers mois de mon 
mandat. J’ai ainsi pu rappeler ma forte mobilisation sur le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2023 et le déni de démocratie dont le gouvernement fait preuve depuis des 
semaines avec ses 49-3 à répétition. Ensuite, un long et riche échange avec l’ensemble des 
personnes présentes m’a permis de débattre sans filtre avec vous et de prendre le pouls de vos 
préoccupations. 

 

 

Réunion locale de la NUPES, le 23 novembre 2022, autour de 
Jérôme Guedj et Hella Kribi-Romdhane 

Réunion bilan des 3 premiers mois de mandat du député, aux côtés 
d’Hella Kribi-Romdhane 
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Avec Hella Kribi-Romdhane, au contact des acteurs locaux 
 
Depuis le début de mon mandat, avec ma 
suppléante et élue régionale d’Ile-de-France, 
Hella Kribi-Romdhane, nous avons organisé 
de nombreuses rencontres avec des acteurs 
locaux engagés sur différentes thématiques 
dans la circonscription. Associations, 
collectifs de citoyens, syndicats … Ces 
moments d’échanges avec celles et ceux qui 

font vivre nos territoires et défendent les 
intérêts du plus grand monde ont une 
importance toute particulière pour moi et 
Hella Kribi-Romdhane.  

Retrouvez ci-dessous un petit retour en 
images de certaines des réunions que nous 
avons réalisées au cours des derniers mois. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Jérôme Guedj et Hella Kribi-Romdhane, le 3 décembre 2022, lors 
d’une réunion de travail avec l’ensemble des associations et 

organisations engagées sur les questions de distribution 
alimentaire au sein de la circonscription 

Jérôme Guedj et Hella Kribi-Romdhane, le 3 septembre 2022, en 
train de discuter avec différents bénévoles lors de la fête des 

associations de la ville de Massy 

Jérôme Guedj et Hella Kribi-Romdhane, le 25 novembre 2022, lors 
d’une réunion de travail avec l’ensemble des associations et 
organisations engagées sur les questions de lutte contre les 

violences faites aux femmes et pour l’égalité hommes-femmes au 
sein de la circonscription 

Jérôme Guedj et Hella Kribi-Romdhane, le 3 décembre 2022, chez 
une commerçante de la ville de Massy à l’occasion de leur action 

« Hiver solidaire » 
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Agir avec les maires de la circonscription 
 
Si le député est un élu de la Nation, il n’en 
demeure pas moins qu’il doit nourrir un lien 
fort avec les élus locaux et en particulier avec 
les maires de sa circonscription. Les maires 
sont en effet les artisans quotidiens et de 
proximité de la République.  
 
Le travail avec les exécutifs locaux permet 
d’identifier les points d’attention majeurs 
pour les habitants de la circonscription et les 
leviers à mobiliser pour faire avancer les 
dossiers. Les enjeux sont très divers et 
peuvent concerner, le logement, les 
transports (notamment la situation sur le 
RER B ou l’avenir de l’Orlyval), l’école 
(fermeture de classes), la sécurité 
(déménagement d'un commissariat, les 
parkings illégaux etc.).  
 

Dès le début le début de mon mandat, j’ai eu 
le plaisir de rencontrer les maires de la 
circonscription, dont la maire de Chilly-
Mazarin, Rafika Rezgui, ainsi que Nicolas 
Samsoen, le maire de Massy, Grégoire de 
Lasteyrie, le maire de Palaiseau, Brigitte 
Vermillet, la maire de Morangis et Florian 
Gallant, le maire de Wissous. A chaque fois, 
ce fut des réunions de travail passionnantes 
et enrichissantes.  
 
Au-delà des clivages politiques qui 
demeurent à l’échelle nationale, les 
différentes institutions républicaines – et 
singulièrement les députés et les maires – 
peuvent agir de concert, avec leurs 
prérogatives propres, au service des 
administrés. 

 

 

  Jérôme Guedj et Rafika Rezgui, la maire de Chilly-Mazarin, en 
juillet 2023, lors d’une réunion de travail à la mairie de Chilly-

Mazarin 
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Visiter l’Assemblée 
nationale, c’est facile ! 
 

Le Palais Bourbon : lieu de travail et d’histoire 
 
Le Palais Bourbon est un 
somptueux édifice situé au cœur 
de Paris qui abrite, depuis 
plusieurs siècles, l'Assemblée 
navonale. Construit au XVIIIe 
siècle, le Palais Bourbon est un 
exemple remarquable de 
l'architecture néoclassique. Il se 
disvngue par sa façade 
majestueuse et ses colonnes 
imposantes. À l'intérieur, les 
salles de réunion sont ornées de 
splendides fresques et de 
décoravons élégantes. C'est dans 
ce lieu chargé d'histoire que les 
députés français se réunissent pour débayre et voter sur les lois du pays. Le Palais Bourbon est 
non seulement un symbole de la démocrave française, mais aussi une merveille architecturale à 
découvrir lors d'une visite à Paris. 
 

Les visites : venez comme vous êtes ! 
 
Depuis le début de mon mandat, j'attache une grande importance à ce que vous puissiez être 
nombreux et nombreuses à pouvoir venir visiter et découvrir l’Assemblée nationale. Ainsi, j'ai 
organisé à plusieurs reprises des visites de l'Assemblée au cours des derniers mois que je suis 
ravi de vous présenter ci-dessous. 
 
Pendant ces visites, les participants ont l'opportunité de se plonger dans l'histoire et le 
fonctionnement de cette institution démocratique. Ils peuvent découvrir les salles emblématiques 
telles que l'Hémicycle, où les députés débattent et votent les lois, ainsi que la salle des Quatre 
Colonnes, lieu de rencontres et d'échanges politiques...  
 
A la suite à cette immersion captivante dans le Palais Bourbon, je prends systématiquement le 
temps d'échanger avec vous afin de partager mon parcours en tant que député, expliquer les 
enjeux auxquels je fais face au quotidien et mon rôle dans le processus législatif. Ce moment 
d’échange est aussi l’occasion d’aborder avec vous l’actualité politique et parlementaire du 
moment en votre compagnie. Ces visites constituent une occasion unique de découvrir 
l'Assemblée nationale de manière authentique et d'approfondir sa compréhension du 
fonctionnement démocratique. Ces visites sont une occasion précieuse de comprendre le travail 
des députés et de se familiariser avec le système parlementaire français. 
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Ils ont testé ! 
 
Avec 16 visites organisées par votre député, 643 personnes de pouvoir venir découvrir l’Assemblée 
navonale. Retour en images sur certaines d’entre elles : 
 

         

 

         

 
 
 
 

 
 
Aux côtés des Essonniens 

Visite de Terminales STMG du Lycée Parc de Vilgénis 
(Massy) 

Visite d’élèves de premières du lycée Camille Claudel  
(Palaiseau) 

Visite de premières du lycée International de Palaiseau 
Paris-Saclay 

Visite du Conseil municipal des enfants de la ville de 
Massy et Chilly-Mazarin 
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Protégeons la ZPNAF du Plateau de Saclay 
 
Retrouvez ci-dessous le courrier que j’ai adressé au Préfet de l’Essonne au sujet de la Zone de 
protection naturelle, agricole et forestière (ZPNAF) du plateau de Saclay, le 28 mars dernier, afin 
de demander un bornage indépendant des parcelles concernées par les travaux de la ligne 18 afin 
de s’assurer que ces travaux n’aient aucun impact sur la préservation de la ZPNAF. 
 
Le développement économique et urbain de nos infrastructures de transport doit se faire de 
manière équilibrée avec la préservation de l’environnement et de l’agriculture de la région. Pour 
toutes ces raisons, il est donc indispensable de s’assurer que la ZPNAF ne soit pas impactée par le 
projet de la Ligne 18, malgré la forte amélioration en termes de mobilité que représente ce projet 
pour notre région. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Bilan de l’action 2022-2023 
Jérôme Guedj, député de l’Essonne 

Juillet 2023 
 

 14 

Avec les boulangers face à l’explosion des factures 
d’énergies 
 
Début 2023, j’ai écrit à l’ensemble des artisans boulangers de la circonscription afin de leur 
exprimer mes meilleurs vœux et surtout, leur dire que j’étais entièrement mobilisé pour les 
défendre à l’Assemblée nationale face à la très forte hausse de leurs factures d’électricité. 
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Stop aux parkings illégaux ! 
 
Depuis plusieurs années, les villes de Chilly-Mazarin et de Wissous constatent l'exploitation de 
parkings non autorisés implantés sur des propriétés privées aux alentours de l’aéroport Paris-Orly. 
Source de pollutions environnementales, d’importantes nuisances pour les riverains et violant le 
caractère protégé des terres agricoles, ces parkings sauvages représentent des risques multiples 
pour la vie de nos concitoyens et la préservation de l’environnement.  
 
En collaboration avec la maire de Chilly-Mazarin, Rafika Rezgui, j’ai interpellé Christophe Béchu, 
ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires, et à Gérald Darmanin, 
ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, afin qu’ils agissent pour faire cesser cette situation. 
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Mon mandat : vous défendre 
à l’Assemblée nationale 
 
Les victoires à l’Assemblée nationale – j’ai voté pour : 
 
Pour défendre le droit à l’interruption volontaire de grossesse (IVG), il faut le 
graver dans le marbre !  
 
Malgré l’obstruction d’une partie de la droite et de l’extrême-droite, une majorité a pu se dégager 
pour voter la proposition de loi de notre collègue députée Mathilde Panot, présidente du groupe 
LFI à l’Assemblée nationale visant à inscrire le droit à l’IVG dans la Constitution. Alors que ce droit 
fondamental est menacé un peu partout dans le monde, il est nécessaire de le protéger 
véritablement. Inscrire ce droit dans la Constitution, c’est s’assurer que, demain, il soit impossible 
de remettre en cause ce droit. C’est une nécessité et un devoir que nous devons à l’ensemble de 
nos concitoyennes et à toutes celles qui se sont battues avec courage, pendant des décennies, 
pour qu’on leur reconnaisse ce droit. 
 
Mieux protéger les enfants victimes de violences intrafamiliales 
 
À l’initiative de ma collègue Isabelle Santiago, les députés ont adopté à l’unanimité, lors de la niche 
parlementaire du groupe socialiste, une proposition de loi visant à mieux protéger et à mieux 
accompagner les enfants victimes de violences. En France, en 2022, 400 000 enfants vivent dans 
un foyer où s’exerce des violences conjugales. Près de 160 000 enfants subissent chaque année, 
des violences sexuelles. Ces chiffres sont dramatiques. Afin de répondre à ce défi, ce texte instaure 
une nouveauté forte : la suspension de l’exercice de l’autorité parentale et du droit de visite pour 
tout parent condamné pour des faits de violences conjugales.  
 
Il est plus que temps de mettre fin aux féminicides en France ! 
 
Par cette proposition de loi visant à renforcer le droit et l’utilisation de l’ordonnance de protection 
pour toutes les femmes victimes de violences conjugales, portée par les socialistes à l’occasion de 
leur niche parlementaire, et alors que 146 femmes sont décédées l’année dernière sous les coups 
de leurs conjoints, nous doublons la durée des ordonnances de protection des femmes victimes 
de violences conjugales, passant de 6 à 12 mois de protection, et facilitons leur délivrance. Les 
féminicides et plus globalement l’ensemble des violences faites aux femmes sont des problèmes 
systémiques auxquels il faut nous atteler avec force. Grâce à ce type de mesure, nous allons dans 
la bonne voie.  
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Sauvons la planète, augmentons la production d’énergies renouvelables. 
 
Face à la menace climatique, il nous faut agir vite et fort pour développer les énergies 
renouvelables en France. Par-delà les clivages, les députés socialistes ont ainsi décidé de prendre 
leur responsabilité et ont voté en faveur du projet de loi relatif à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables qui doit permettre à notre pays d’accroître fortement la part d’énergies 
renouvelables au cours des prochaines années. Nous resterons évidemment attentifs à ce que les 
annonces du Gouvernement en la matière soient bien suivies d’effets et que notre pays se montre 
enfin à la hauteur du défi climatique. 
 
Le handicap est individuel, l’allocation adulte handicapée (AAH) doit l’être 
aussi ! 
 
Pendant plus de 5 ans, les députés de toute la gauche réunie, rejoints par des députés de droite 
et de La République En Marche ont défendu corps et âme la déconjugalisation de l’AAH. Malgré le 
consensus, le Gouvernement s’opposait à toute mise en place d’une déconjugalisation de l’AAH.   
Pendant la campagne présidentielle, E. Macron avait annoncé une ouverture sur le sujet. 
Finalement, Elisabeth Borne a annoncé que le gouvernement souhaitait mettre en place la 
déconjugalisation de l’AAH. Pourtant, cette mesure ne figurait toujours pas dans le projet de loi 
pouvoir d’achat présenté en Conseil des ministres. Ce n’est que sous la pression de la NUPES que 
le gouvernement a finalement accepté d’introduire ce point dans son texte. 
 
Jamais nous ne céderons à l’impérialisme de Poutine ! 
 
En solidarité avec le peuple ukrainien, j'ai voté la proposition de résolution affirmant le soutien de 
l'Assemblée nationale à l'Ukraine suite à l'invasion de la Russie. L’Ukraine doit retrouver sa pleine 
souveraineté dans ses frontières internationalement reconnues, c’est-à-dire celles de 1991. Avec 
ce vote, nous disons les choses comme elles sont : le Donbass c’est l’Ukraine, la Crimée c’est 
l’Ukraine. L’agression de la Russie envers l’Ukraine ne doit en aucun cas conduire à des gains 
territoriaux à son profit. Nous exigeons aussi la cessation des activités d’entreprises françaises qui 
contribuent, d’une manière ou d’une autre, à soutenir le Kremlin dans son œuvre illégale, 
belliqueuse et meurtrière. 
 
Solidarité avec le peuple arménien face à l’agression de l’Azerbaïdjan 
 
Plus que jamais, les Arméniens ont besoin d’un large soutien de la communauté internationale 
pour désigner clairement qui est l’agresseur et qui est l’agressé. C’est à ce titre que j’ai voté et que 
l’Assemblée nationale a adoptée à l’unanimité une proposition de résolution exigeant la fin de 
l’agression de l’Arménie par l’Azerbaïdjan. Alors qu’il a été si facile de désigner la Russie comme 
l’agresseur de l’Ukraine, on ne peut que s’étonner de voir les chancelleries occidentales peiner à 
indiquer qu’une ligne rouge a été franchie depuis le 13 septembre dernier, date à laquelle 
l’Azerbaïdjan a lancé une vaste offensive contre l’Arménie. Il nous faut afficher un soutien 
diplomatique et humanitaire sans faille à direction du peuple arménien afin qu’ils puissent avoir 
la capacité de défendre sa liberté.  
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Les combats parlementaires – j’ai voté contre :  
 
La réforme des retraites : le Gouvernement vole 2 années aux Français. 
Avec des mobilisations d’une ampleur inédite, l’opposition à la réforme des retraites a été intense. 
Bien loin des caricatures qu'en a fait l'exécutif, les manifestations et grèves qui ont traversées 
l'ensemble du pays ces derniers mois ont été l'occasion pour notre pays de renouer avec un 
mouvement social puissant et pacifique, expliquant ainsi le soutien massif des Français avec le 
combat commun de la gauche et des syndicats. 
Si le Gouvernement a malgré 
tout fait passer en force sa 
réforme, nul doute que les 
semaines de mobilisations que 
nous avons eu présage d’un 
élan retrouvé pour la gauche 
dans les prochaines années. Il 
nous faut capitaliser sur ce 
moment historique pour 
revenir au pouvoir dès 2027 et 
ainsi abroger la retraite à 64 
ans, qui n'est rien d'autre qu'un 
impôt de 2 ans sur la vie des 
gens.                                              
 
 
 
La réforme de l’assurance chômage : s’attaquer aux précaires pour lutter 
contre la précarité… 
Face à une réforme qui ne vise qu’à faire des économies sur le dos des plus précaires et qui met à 
mal la logique assurantielle de ce dispositif, j'ai voté contre cette refonte à la baisse d'un des piliers 
de notre État providence. Faisant 1,15 million d’allocataires « perdants », dont l’allocation a baissé 
en moyenne de 155 euros par mois, cette réforme contraint les demandeurs d’emploi à accepter 
des emplois précaires, pénibles 
et mal rémunérés.  
Au sein de la NUPES, au 
contraire, nous souhaitons 
défendre les demandeurs 
d’emploi, et répondre à leurs 
« besoins » via l’amélioration 
de leurs conditions 
d’indemnisation et 
d’accompagnement. Pied à 
pied, nous nous battrons pour 
empêcher que la macronie 
continue à déployer le projet 
de casse sociale qu’elle met 
méthodiquement en place 
depuis plus de 6 ans. 

Jérôme Guedj, le 6 février 2023, à l’occasion du début des débats à 
l’Assemblée nationale sur la réforme des retraites et du vote de la 

motion de rejet préalable de la NUPES sur ce texte. 

Jérôme Guedj, le 3 octobre 2022, à la tribune de l’Assemblée nationale 
à l’occasion des débats sur la réforme de l’assurance chômage 
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Le budget 2023 : incapable de répondre aux besoins des Français 
Le budget 2023 est un budget sans changement dans la continuité des actes passés d’Emmanuel 
Macron et Bruno Le Maire :  cadeaux fiscaux aux entreprises, aucune augmentation d’impôts sur 
les revenus des plus riches pendant que des montants astronomiques de ressources de l’État sont 
sacrifiés pour « équilibrer les comptes publics », soutien insuffisant et en trompe-l’œil aux 
ménages et austérité à bas bruit pour les services publics… C’est aussi un budget qui fait fi de toute 
ambition écologique et ne répond aucunement au défi que représente le réchauffement 
climatique. Enfin, et peut-être surtout, ce budget prépare mal la France aux temps qui arrivent. 
Les hypothèses macro-économiques du Gouvernement pour les années à venir sont détachées de 
la réalité. Ainsi, face à un budget bancal qui désarme encore un peu plus notre pays, j’ai voté 
contre ce budget. 
 
Le budget de la sécurité sociale 2023 : un texte sans ambition 
Alors que le Gouvernement a choisi de ne pas aligner le budget de la sécurité sociale sur notre 
taux d'inflation, réduisant ainsi les moyens à disposition de notre système sociale, j'ai voté contre 
ce PLFSS en soutenant les motions de censure de la NUPES suite aux utilisations répétées du 49-3 
du Gouvernement pour faire passer en force ce budget cache-misère.  
Absence de mesures en matière 
de lutte contre les déserts 
médicaux, de prise en charge 
des défis liés à la petite enfance, 
au handicap ou au vieillissement 
de la population, de juste 
reconnaissance de toutes les 
maladies professionnelles et 
accidents du travail… Le budget 
2023 de la sécurité sociale ne 
répond en rien aux attentes des 
Français. Notre pays mérite 
mieux que l’incapacité du 
Gouvernement a amélioré 
concrètement la vie de nos 
concitoyens.     
 
 
La fusion de l’IRSN et de l’ASN  
Suite à vos interpellations, je me suis fortement mobilisé pour éviter la mise en place de la fusion 
entre l’Institut de Recherche et de Sûreté Nucléaire (IRSN) et l’Agence de Sûreté Nucléaire (ASN) 
que souhaitait mettre en place le Gouvernement. Alors que le Gouvernement entend relancer la 
filière nucléaire, il était inconcevable que nous acceptions la disparition forcée de l’IRSN, seule 
entité entièrement indépendante en matière de nucléaire en France, tant cette mesure faisait 
peser sur notre pays de grands risques en matière de dégradation de notre système de sûreté 
nucléaire. Proposé en catimini au cours de la navette parlementaire sans la moindre étude 
d’impact, cette réforme qui voulait détruire notre logique duale de sûreté nucléaire, qui est 
pourtant mondialement reconnue, a heureusement était battue en brèche grâce à votre 
mobilisation et celles de tous les parlementaires d’opposition. 

 

Jérôme Guedj, le 20 octobre 2022, à la tribune de l’Assemblée 
nationale lors de la présentation de sa motion de rejet préalable sur 

le budget 2023 de la Sécurité sociale 
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Tableau récapitulatif de mes principaux votes  
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Les amendements que j’ai fait adopter : 
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Une action inédite contre la 
réforme des retraites 
 

La réforme des retraites : la mère des batailles  
 
La réforme des retraites, mère des batailles 
du second quinquennat d’Emmanuel 
Macron, a été l'objet de débats intenses à 
l’Assemblée nationale au cours desquels 
nous avons été assaillis par des discours 
répétitifs et trompeurs affirmant que cette 
réforme était indispensable, arguant que le 
système de retraite serait devenu 
financièrement insoutenable. 

 
Pourtant, tout au long de ces débats, la 
réalité s'est révélée bien différente de ces 
affirmations simplistes.  Comme le souligne 
le Conseil d'orientation des retraites, dans 3 
scénarios sur 4, le déséquilibre budgétaire de 
la caisse des retraites était de nature 
conjoncturelle et n'entraînait pas une 
menace sur la viabilité du système dans son 
ensemble. Avec, au pire, un déficit de 13 
milliards d’euros à horizon 2032 (sur 350 
milliards de pensions versés !), il est 
incompréhensible de constater que le 
Gouvernement n’a fait que crier à la faillite 
prochaine du système des retraites français.  
 
Il n’y avait pas de risque structurel de voir 
notre système des retraites s’effondrer sur 
lui-même dans les prochaines années, 

contrairement à ce que prétendait 
l’ensemble de la minorité présidentielle.  
 
En opposition au prétendu défi financier du 
Gouvernement concernant le financement 
du système des retraites, le groupe 
Socialistes & apparentés a tenu à présenter 
de multiples propositions de financement 
alternatif visant à remplacer l’impôt sur la vie 
des gens que représente la retraite à 64 ans. 
Il était plus qu’envisageable d'explorer 
d'autres voies pour préserver, avec certitude, 
notre modèle de retraite sans avoir à recourir 
à un report de l'âge de départ à la retraite. 
Comment expliquer que, pour la première 
fois de notre histoire, nous ayons eu le droit 
à une réforme des retraites ne mettant pas à 
contribution les entreprises mais qui faisait 
reposer l’effort sur les seuls salariés.  
 

 

Taxe sur les superprofits, les retraites 
chapeaux, les actions gratuites, les 
dividendes et le patrimoine des plus fortunés 
de notre pays, nombreuses étaient les 
solutions alternatives pour éviter cette 
réforme injuste et mieux partager la richesse 
en France. 
 

Jérôme Guedj en commission des affaires sociales lors de 
son premier « débrief retraites », le 30 janvier 2023 

Jérôme Guedj sur France Inter le 6 février 2023 pour 
s’opposer à la réforme des retraites du Gouvernement 
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Tout au long de ces débats, nous nous 
sommes inlassablement battus pour 
défendre vos intérêts. Nous avons eu à cœur 
d’amplifier la voix du rejet massif de cette 
réforme exprimée dans notre pays pendant 
des semaines.  
 

 
 
Avec l’ensemble des députés de la NUPES, 
nous avons crivqué sans relâche ceye 
mesure anvsociale qui remet directement en 
quesvon le modèle français de protecvon 
sociale, l'un des piliers de notre société. 
Notre modèle, fondé sur des principes de 
solidarité et de jusvce, est le fruit d'années 
de luyes et de conquêtes sociales. Ceye 
réforme vient non seulement saper ces 
acquis, mais également menacer la stabilité 
et le bien-être des généravons à venir. Il est 
aussi crucial de rappeler que la retraite n'est 
pas un fardeau, mais un droit fondamental 
que chaque individu mérite après avoir 
contribué à la société par son travail. Nous 
devons préserver ce droit et garanvr des 
condivons de vie dignes pour nos aînés. Sans 
relâche, nous convnuerons à résister à ceye 
réforme injuste et à défendre avec ferveur 
notre modèle de retraite solidaire, car nous 
croyons en une société qui place l'humain au 
cœur de ses préoccupavons. 

Il est clair que la pédagogie du 
Gouvernement a échoué. Les atermoiements 
et les contradictions dont il a fait preuve tout 
au long du processus témoignent de 
l'incohérence de son approche. Sa tentative 
de justifier cette réforme en prétendant 
financer d'autres politiques publiques, tout 
en privant l'État de ressources essentielles, 
est une tromperie évidente. Les mesures 
proposées sont loin d'être à la hauteur des 
enjeux, comme en témoigne le jugement de 
la CFDT qualifiant ces mesures de simples 
mesurettes. 
 

 

 
Il est temps de reconnaître que cette réforme 
est un échec et de prendre en compte le 
véritable défi auquel nous sommes 
confrontés : le taux d'emploi des seniors. 
Travaillons ensemble avec l'État, les 
partenaires sociaux et tous les 
parlementaires pour améliorer ce taux 
d'emploi au cours des prochains mois. Si 
aucune amélioration significative n'est 
constatée dans trois ou quatre ans, nous 
devrons explorer d'autres sources de 
financement afin de garantir une plus grande 
justice et un meilleur partage des richesses.  
 
 

 
 
 
 
 
 

Jérôme Guedj à l’Assemblée nationale, le 16 février 2023, 
interpellant le Ministre du Travail, Olivier Dussopt, au sujet 

de ses chiffres sur la pension minimale à 1200 euros. 
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Comment Jérôme Guedj a révélé les mensonges 
d’Olivier Dussopt 
Alors que pendant des jours en séance à 
l’Hémicycle, Olivier Dussopt refusait de 
nous indiquer combien de personnes 
bénéficieront des 1 200 € de pension 
minimale, le mardi 14 février le ministre du 
Travail et du Plein Emploi lâche finalement 
un chiffre : « On a une prévision, elle m’est 
arrivé hier, c’est 40.000 personnes ».  
 
Suite à cette annonce, le jeudi 16 février 
2023, j'ai alors décidé, en accord avec les 
prérogatives de co-président de la MECSS 
(Mission d'évaluation et de contrôle des 
lois de financement de la sécurité sociale), d’effectuer une visite inopinée au Ministère pour savoir 
d’où venait ce chiffre et comment était calculée cette annonce de 40.000 bénéficiaires de la 
pension minimale à 85% du SMIC. 

 
À mes questions, le Directeur de la Sécurité 
sociale (DSS) m’a répondu avec franchise : ils 
n’avaient transmis aucun chiffre, aucune 
prévision ces derniers jours au ministre. 
Mieux, les propres services du Ministre ne 
savent tout simplement pas d’où vient ce 
chiffre de 40.000 personnes. Manquant 
alors de données sur le sujet, la Direction de 
la Sécurité sociale (DSS) n’a seulement pu 
me dire que ce seront 13 179 nouveaux 
retraités qui percevront la hausse de 100 € 
des petites pensions en 2024, soit 1,7% de 
nouveaux retraités, soit 1 nouveau retraité 
sur 60. 
 
Face à l’absence de données de la DSS sur le 
sujet, j’ai logiquement questionné le 
Ministre Dussopt sur l’origine de ce chiffre à 
mon retour dans l’hémicycle. 
 
Sa réponse fut édifiante : « Je n’ai pas à 
rendre de compte ni sur les canaux, ni sur la 

manière dont je fais les prévisions », en contradiction avec l’article 24 de la Constitution qui 
dispose que le Parlement « contrôle l’action du Gouvernement ». Finalement, acculé face à ses 
propres approximations, le ministre Olivier Dussopt a été obligé, par un courrier daté du 23 février, 
d’avouer que ce n’est que 10 à 20 000 personnes qui franchiront le seuil des 1200 € de pension 
grâce à la présente réforme des retraites, soit 1,2% à 2,5% des retraités. 

Jérôme Guedj devant la Direction de la Sécurité Sociale avant son 
contrôle inopiné au sujet du nombre de personne atteignant 1200€ 

Article de presse de l’hebdomadaire Challenges sur Jérôme Guedj 
après ses différents contrôles concernant la pension à 1200 euros 
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Pour résumer, ma visite inopinée aura permis de confirmer ce que tout le monde pressentait 
depuis plusieurs jours : le Gouvernement a bricolé des chiffres pour faire paraître sa violente 
réforme des retraites comme une mesure juste et bénéfique pour tous les Français. Dorénavant, 
il ne peut plus se cacher derrière ce piètre mensonge : cette réforme des retraites ne fait aucun 
gagnant, il ne s'agit ni plus ni moins que d'un impôt injuste de 2 ans sur la vie des gens qui vient 
impacter avant tout les personnes les plus précaires de notre société. 
 

 

 
 
 

 

 

Jérôme Guedj le 16 février 2023 concernant les mensonges du Ministre du travail 
et du plein emploi, Olivier Dussopt, sur le nombre de personnes accédant à 1200 

euros de pension grâce à la réforme  
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C’est quoi la MECSS ?
 
La mission d'évaluation et de contrôle des 
comptes de la sécurité sociale (MECSS) est un 
organe méconnu de l’Assemblée mais qui a 
un rôle crucial au sein de nos institutions. 
Depuis le 11 janvier, je suis devenu, avec le 
député Cyrille Isaac-Sibille (Modem), le co-
président de la MECSS. Toujours dans un 
objectif de transparence, je souhaite vous 
présenter en détail l’ensemble du travail que 
je réalise, avec de nombreux autres députés, 
au sein de cette mission parlementaire. 
 
Né en juin 2004 de la volonté unanime de 
l’ensemble des groupes parlementaires de 
l’époque, la MECSS a pour but de renforcer le 
contrôle parlementaire sur les finances 
sociales. Permettant à la Commission 
chargée des affaires sociales de disposer d’un 
organe équivalent à la Mission d’évaluation 
et de contrôle (MEC) que la Commission des 
finances dispose pour contrôler le budget de 
l’État, la MECSS est une instance aux 
pouvoirs importants permettant aux députés 
de pouvoir correctement effectuer leurs 
devoirs de contrôle de l’action du 
Gouvernement. En application du code de la 
sécurité sociale, la MECSS dispose de 
pouvoirs étendus : les personnes invitées à 
participer à une audition sont tenues de s’y 
soumettre ; la mission peut obtenir 
communication de tout document ; elle peut 
aussi effectuer des contrôles sur pièces et sur 
place auprès des administrations de l’État, 
des organismes de sécurité sociale et des 
établissements publics compétents, sous 
réserve de la préservation de certains 
secrets.  
 
C’est notamment grâce au pouvoir de 
contrôles sur pièces et sur place dont dispose 
les présidents MECSS que j’ai pu, en février 
dernier, réaliser des visites inopinées à la 
Direction de la Sécurité sociale (DSS) et au 

Secrétariat général du Gouvernement (SGG) 
et battre en brèche le mensonge du Ministre 
Olivier Dussopt autour « des 40 000 
personnes de plus chaque année qui 
atteindront le cap de 85% du SMIC grâce à 
cette seule réforme ». 
 
Enfin, la MECSS dispose d’un rôle primordial 
en ce qui concerne les printemps sociaux de 
l’évaluation ayant lieu chaque année à 
l’Assemblée. Prenant place tous les ans dans 
le courant des mois de mai et juin, le 
Printemps social de l’évaluation a pour 
objectif de permettre à la commission des 
affaires sociales de l’Assemblée nationale 
d’évaluer en détail les dispositions des lois de 
financement de la sécurité sociale (LFSS) 
structurantes ayant été adoptée quelques 
mois plus tôt par le Parlement. Ainsi, pour le 
Printemps social de l’évaluation 2023, les 
députés de la MECSS vont réaliser plusieurs 
rapports sur des thématiques divers et variés 
comme les mesures récentes relatives à la « 
fiscalité comportementale », la mise en place 
du dispositif « MonPsy », le fonds 
d’indemnisation des victimes de pesticides 
ou encore les innovations récentes dans le 
financement des établissements de santé. En 
ce qui me concerne, je suis en charge, avec le 
député Marc Ferracci (Renaissance), d’une 
mission d’évaluation concernant l’ensemble 
des exonérations et niches sociales pouvant 
exister dans notre pays. 
 
Faisant contre-poids au Gouvernement en ce 
qui concerne les politiques liés à la sécurité 
sociale, la MECSS est donc un organe 
précieux pour notre démocratie. Vous 
pouvez compter sur moi pour continuer à 
œuvrer avec force pour que la MECSS 
continue à agir pour s’assurer de la bonne 
gestion des politiques publiques liées à la 
sécurité sociale de la part du Gouvernement.
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Retour sur l’audition devant le Conseil 
constitutionnel  
 
Après les débats, la NUPES a continué son opposition contre la réforme des retraites avec des 
recours devant le Conseil constitutionnel (CC) contre la réforme et pour le référendum d'initiative 
partagée (RIP). 
 
Les saisines et recours devant le CC se 
fondent sur l’article 61 de la 
Constitution et permettent aux juges 
constitutionnels de contrôler la 
constitutionnalité d’une loi. L’idée 
alors est de dire que si les lois sont 
l’expression de la volonté générale, 
ces dernières doivent toujours 
respecter une série de normes 
suprêmes, celles de la Constitution. 
 
En l’occurrence, il est apparu aux députés d'opposition que cette réforme des retraites soulevait 
un certain nombre de problèmes constitutionnels : 

- D’abord, le véhicule juridique choisi – le Projet de Loi de Finance Rectificative de la Sécurité 
Sociale et le temps législatif programmé prévu à l’article 47-1 de la Constitution – était, 
selon nous, constitutif d’un détournement de procédure. En effet, ce choix a eu des 
conséquences très contraignantes sur les délais d’examen de la réforme pour le Parlement 
avec moins de 2 mois d’examen du texte. Jusqu’à présent, la procédure législative dite « 
ordinaire » avait toujours été privilégiée pour ce type de réforme, ce qui permettait 
d’assurer de riches débats. 

- Ensuite, l’article 47-1 a aussi privé les parlementaires de l’étude d’impact qui aurait 
accompagné un projet de loi. Or, les débats parlementaires ont montré que la sincérité 
des informations transmises était contestable, remettant en cause les exigences 
constitutionnelles de clarté et de sincérité des débats. De manière générale, on peut 
regretter l’absence d’évaluation fine de l’impact de la réforme et l’absence d’évaluation 
des dépenses sociales induites par la réforme dans les documents transmis au Parlement.  

 
Finalement, le CC n'a pas jugé que cette réforme des retraites était anticonstitutionnelle. Pour 
autant, il a durement censuré les « cavaliers sociaux », c'est-à-dire des dispositions sans effet 
financier, tel l’index senior, le CDI senior, les fonds de prévention et la visite médicale des salariés 
exposés... De la réforme des retraites, tout le sucré a été enlevé, seul le côté amer est aujourd’hui 
gravé dans le marbre ! Or, depuis le début, le Gouvernement savait pertinemment que les mesures 
dites de « compensation » allaient être jugées anticonstitutionnel par les Sages. Sciemment, 
Élisabeth Borne a donc fait le choix, envers et contre tous, d’utiliser un véhicule législatif qui 
empêcherait aux Français d’avoir accès aux quelques miettes qui leur avaient été promis.  
Outre cette saisine sur le texte de la réforme, nous avons aussi fait deux recours auprès du CC 
pour lancer une procédure de RIP sur ce projet de réforme des retraites. Malheureusement, nos 
deux demandes de RIP ont été rejeté par le CC, empêchant ainsi à l'ensemble de nos concitoyens 
d'avoir le dernier mot sur cette réforme dont personne ne veut. 

 

Les députés de l’opposition lors de leur audition au CC le 4 avril 2023 
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Une France qui se mobilise  
 
La bataille contre la retraite à 64 ans, c’était aussi dans la rue ! 
 
Avec des mobilisations d’une ampleur inédite, cette lutte dans la rue contre la réforme des 
retraites a été une grande réussite ! Bien loin des caricatures qu'en a fait l'exécutif, les 
manifestations et grèves qui ont traversées l'ensemble du pays ces derniers mois ont été 
l'occasion pour notre pays de renouer avec une vraie sérénité et convivialité du mouvement social, 
expliquant ainsi le soutien massif des Français avec le combat commun de la gauche et des 
syndicats sur le sujet. 
Si le Gouvernement a malgré tout fait 
passer en force sa réforme, nul doute 
que les semaines de mobilisations que 
nous avons eu présage d’un élan 
retrouvé pour la gauche dans les 
prochaines années. Il nous faut 
capitaliser sur ce moment historique 
pour revenir au pouvoir dès 2027 et 
ainsi abroger la retraite à 64 ans, qui 
n'est rien d'autre qu'un impôt de 2 ans 
sur la vie des gens. 
 
Le meeting « pour nos retraites » de Massy 
 
La réunion publique du 9 mars dernier a été l’occasion pour les forces politiques de la NUPES, de 
revenir sur le moment particulier que nous vivons et du combat qu’elles mènent contre le projet 
du Gouvernement d’imposer, contre l’écrasante majorité des Français, la retraite à 64 ans. 

Avec Hella Kribi-Romdhane 
(Génération·s), Pierre Dharréville (PCF), 
Cyrielle Chatelain (EELV) et Clémentine 
Autain (LFI) nous avons abordés sous 
tous les angles l'injustice sociale que 
représente cette réforme et ses lourdes 
conséquences sur nos vies. Nous avons 
aussi pu compter sur la présence 
importante d’élus locaux et de 
responsables départementaux de la 
gauche essonnienne, dont Philippe Rio, 
maire de Grigny, qui a insisté sur la forte 

mobilisation des élus locaux contre la retraite à 64 ans. 
Ce meeting a été l'occasion de donner la parole à des représentants de la société civile 
essonnienne. Représentants des mouvements de jeunesse de la NUPES, syndicats étudiants ou de 
l’inter-syndicale locale de Massy, tous et toutes ont répondu présent et ont nourri, avec brio, nos 
échanges autour du sens de la retraite pour nos concitoyens. Avec une salle archi-comble, cet 
événement a été franc succès. Un grand merci donc à toutes celles et ceux qui nous ont fait 
l'honneur de leur présence ! 

Pierre Dharréville, Jérôme Guedj, Pierre Dharréville, Cyrielle Chatelain 
et Clémentine Autain après le meeting « pour nos retraites » de Massy  

Jérôme Guedj aux côtés des manifestants et grévistes lors de la 
manifestation du 7 février 2023 à Paris 
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Un engagement sans faille 
pour garantir le droit de 
vieillir dignement 
 

Genèse d’une adoption : mon amendement registre 
canicule 
 
A l’occasion des discussions sur la 
proposivon de loi portant mesures pour bâvr 
la société du bien vieillir en France, j’ai fait 
voter un amendement permeyant 
l’intégravon des bénéficiaires de l’APA, de la 
PCH et des personnes en GIR 5 et 6 dans les 
registres canicule de chaque commune. Mais 
au-delà de ceye victoire et de ce vote, 
l’adopvon de ceye mesure de bon sens a été 
tout sauf un long fleuve tranquille.  
 

 
 

Jérôme Guedj échangeant avec Olivier Véran le 8 avril 
2020 au sujet des recommandations de son rapport. 

 
Tout commence le 24 mars 2020. Le 16 juillet 
2020 à la demande d’Olivier Véran, alors 
ministre des Solidarités et de la Santé, je 
remeyais au Gouvernement un rapport 
invtulé « Déconfinés mais toujours isolé ? La 
luHe contre l’isolement, c’est tout le temps ! » 
dont l’objecvf était de meyre en place une 
large polivque de luye contre l’isolement des 
personnes fragiles, en parvculier concernant 
les personnes âgées. Je proposais alors 36 
mesures dont la créavon d’une disposivon 
juridique ad hoc, permeyant la transmission, 
commune par commune, des coordonnées 

simples des bénéficiaires de l’APA, de la PCH 
ainsi que des personnes en Gir 5 et 6 
bénéficiaires de prestavons d’acvon sociale 
de la CNAV. Avec ce disposivf, les pouvoirs 
publics se donnaient les moyens de 
considérablement augmenter le nombre de 
personnes inscrites dans le « registre 
canicule » de chaque commune et ainsi 
mieux luyer contre l’isolement des 
personnes âgées. Auparavant, le 8 avril 2020, 
par un communiqué de presse, le ministre 
Olivier Véran s’engageait à transformer le 
champ d’acvon et d’applicavon du registre 
canicule comme recommandé dans le 
rapport Guedj. Or, suite à ceye annonce, 
absolument rien n’a été entrepris par le 
Gouvernement pour faire évoluer la 
législavon et aucune évoluvon juridique ou 
pravque du registre canicule n’a été réalisée. 
Encore une fois, nous avons donc eu le droit 
à des paroles sans actes et à des promesses 
non-tenues.  
 
Loin de me décourager face au manque 
d’acvon du Gouvernement, j’ai convnué à 
porter ceye proposivon. À force 
d’acharnement, le sujet a commencé à 
infuser dans le débat public comme le 
souligne l’arvcle « Canicule : l’épineuse 
quesvon des fichiers pour contacter les 
personnes âgées isolées » publié le 19 juillet 
2022 dans le journal Le Monde (p.29) 
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Finalement, après avoir été élu député à l’été 
2022, j’ai usé de mes nouvelles foncvons 
pour interpeller à nouveau le Gouvernement 
sur ce sujet lors d’une de ma première 
quesvon au Gouvernement. 
 

  
 

Jérôme Guedj le 18 juillet 2022 interroge le Gouvernement 
à propos du registre canicule 

 
Alors que le pays faisait face à une vague de 
chaleur importante et à une sécheresse 
inédite, Jean-Christophe Combe, actuel 
ministre des Solidarités, de l’Autonomie et 
des Personnes handicapées, me répondait 
que ma proposivon « mérite encore un 
examen approfondi (…) on a besoin 
d'examiner la faisabilité de ses disposiQfs. (…) 
Éventuellement, on pourrait réaliser des 
expérimentaQons sur les territoires là où les 
départements et communes serait d’accord 
». Là encore il s’agissait de paroles en l’air. En 
effet, suite à ceye interpellavon et à la 
réponse du Ministre, aucune mesure ni 
expérimentavon n’a été proposée par le 
Gouvernement afin de muscler le registre 
canicule.  
 
Puis, en avril 2023, nous a été présentée la 
proposivon de loi portant mesures pour bâvr 
la société du bien vieillir en France présentée 
par la majorité pour répondre aux enjeux du 
vieillissement de la société. Naïvement, j’ai 
d’abord pensé que ce texte législavf serait 
l’occasion pour le Gouvernement et la 
majorité de transformer les paroles en actes 
et d’enfin meyre en place l’évoluvon du 
registre canicule que je propose depuis des 

années. Or, quelle surprise de constater que 
la majorité proposait dans ce texte un 
disposivf ridicule qui ne changeait en rien le 
champ d’acvon du registre canicule. Face à 
l’absence d’une réelle transformavon, j’ai 
déposé un amendement permeyant la mise 
en place de l’évoluvon du registre canicule 
telle que je le propose depuis des années et 
que réclament les acteurs du secteur. Le 
dépôt de mon amendement a permis à tous 
les députés de s’exprimer. Preuve du bon 
sens inhérent à ceye évoluvon, mon 
amendement a finalement été adopté à 
l’unanimité par l’Assemblée navonale et 
devrait permeyre, Enfin, que les registres 
canicules de chaque mairie soient adaptés 
aux besoins existant en mavère de luye 
contre l’isolement des personnes âgées à 
risque.  
 

 
 
Presque 3 ans, voilà donc ce qu’il aura fallu 
pour qu’une mesure simple, qui ne 
représente aucun frais supplémentaire pour 
l’État et qui était plébiscitée par tous soit 
enfin mise en place. Que de temps et 
d’énergies perdus… Cet exemple est 
malheureusement loin d’être une excepvon, 
nombreuse sont les proposivons qui, malgré 
l’évidence, n’ont jamais pu abouvr du fait de 
la procrasvnavon du Gouvernement.  
 
Notre pays vaut mieux que cela.
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Article du journal Le Monde concernant la problématique de l’élargissement des registres canicules pour les communes 
afin de mieux prendre en charge les personnes plus fragiles de notre population. 
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La proposition de loi visant à garantir le droit de 
vieillir dans la dignité et à préparer la société au 
vieillissement 

 
La révolution de la longévité constitue l'un des 
grands changements anthropologiques de notre 
époque. En France, le nombre de personnes de 
plus de 75 ans va connaître une hausse 
vertigineuse d'environ 50% dans les prochaines 
années : elles sont 4,1 millions aujourd'hui et 
seront 6,1 millions en 2030. Ainsi, comme les 
deux autres transitions majeures (numérique et 
écologique), la transition démographique 
requiert une mobilisation de toutes et tous ainsi 
qu'une forte volonté politique. 
 
 
Or, depuis 4 ans maintenant, trop de promesses du Président Macron et de son Gouvernement 
ont été enterrées sur le sujet ! Le thème du grand âge ne plus attendre, il est grand temps que le 
Parlement légifère sur le sujet pour répondre à l’attente de millions de nos concitoyens en la 
matière. Aussi, j'ai écrit ces derniers mois une proposition loi (PPL) pour garantir le droit à vieillir 
dans la dignité et préparer la société au vieillissement de sa population. Avec ce texte, je souhaite 
que nous puisse répondre de manière transversale à l’ensemble des défis lié à la transition 
démographique qui touche pour notre pays.  
 

Cette proposition décline les propositions des nombreux 
rapports produits depuis 4 ans en vue d’une éventuelle 
loi grand âge, et qui se sont tous appuyés sur une large 
concertation. Ce faisant, c’est la première proposition 
globale sur le sujet, habituellement soumis à une 
approche « saucissonnée » en petites propositions de loi 
ou en articles du Projet de loi de financement de la 
Sécurité sociale (PLFSS).  C’est une loi qui ne se limite pas 
aux seuls enjeux de la branche autonomie, du médico-
social et du grand âge. En effet, la transition 
démographique concerne d’autres secteurs : logement, 
mobilité, aménagement du territoire, emploi, lutte 
contre les discriminations, sport, culture. C’est une loi 
qui assume la recherche de ressources nouvelles pour 
atteindre 9 milliards supplémentaires par an dès 2030, 
en cohérence avec toutes les estimations faites. 
 
Alors que le Gouvernement procrastine sur le sujet, je 
m'engage pour que notre société s'adapte enfin au 
vieillissement massif de sa population et propose une 
vision claire pour la société de demain !   
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Renforcer la santé des 
français en protégeant la 
Sécurité sociale  
 

Encore et toujours la Commission des affaires 
sociales 
 
La Commission des Affaires Sociales de l'Assemblée nationale est le lieu essentiel où se déroule 
une partie cruciale du travail parlementaire, loin des projecteurs médiatiques de l'hémicycle, au 
1er étage du Palais Bourbon. C'est ici que se façonnent les textes de loi avant qu'ils ne soient 
débattus, après de longues heures - parfois de longues nuits - consacrées à l'étude minutieuse des 
amendements émanant tant de la majorité que de l'opposition. 
 

La Commission assume également 
un rôle primordial lorsqu'elle ne se 
consacre pas à l'examen des textes, 
en organisant des auditions de 
ministres et d'experts spécialisés 
dans les domaines relevant de sa 
compétence. Qu'il s'agisse de 
textes législatifs ou de séances 
d'audition, j'interviens activement 
en soumettant des amendements. 
À travers cette démarche, je 
m'efforce de donner une nouvelle 

dimension aux textes souvent austères ou rabougris qui nous sont présentés par la majorité, afin 
que les décisions que nous prenons soient toujours à la hauteur des enjeux et de vos attentes. 
 
En tant que parlementaire, je conçois mon rôle comme celui d'un acteur engagé et déterminé à 
apporter des transformations profondes aux textes législatifs. Ma mission est de veiller à ce que 
les lois soient adaptées aux besoins de notre société et à la réalité des défis auxquels nous sommes 
confrontés. La Commission des Affaires Sociales me donne l'opportunité de défendre les valeurs 
qui me sont chères, en cherchant constamment à améliorer et à enrichir les propositions 
législatives. Que ce soit sur la réforme des retraites, la réforme de l’assurance-chômage, la loi 
« bien vieillir » de la majorité ou encore le projet de loi de finance rectificative de la sécurité 
sociale, j’ai toujours veillé à agir de la sorte au sein de cette commission. 
 
L'importance de la Commission des Affaires Sociales réside donc dans sa capacité à façonner les 
politiques qui touchent directement la vie quotidienne de nos concitoyens. La Commission des 
Affaires Sociales de l'Assemblée nationale incarne ainsi une institution essentielle de notre 
démocratie, où les décisions prises contribuent à bâtir un avenir meilleur pour tous. C'est avec 
détermination et responsabilité que je m'engage dans cette commission, en travaillant sans 
relâche pour façonner des lois qui répondent aux besoins et aux attentes de notre société. 

La commission des affaires sociales le 31 mai 2023 lors de l’examen de la 
proposition de loi LIOT portant abrogation de la réforme des retraites  
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Le texte phare : le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2023 
 
Dans le cadre de mes fonctions de député, j’ai eu l’honneur d’être le chef de file du groupe 
parlementaire Socialistes & apparentés sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
(PLFSS) 2023. À ce titre, je tiens à vous présenter en détail les tenants et aboutissants de ce texte 
budgétaire relativement méconnu mais qui occupe une place primordiale dans le paysage législatif 
et dans la vie de chaque citoyen.  
 
Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale constitue l'instrument majeur pour établir 
les ressources et les dépenses de notre système de protection sociale. Il fixe les orientations 
budgétaires et les mesures nécessaires pour garantir le financement adéquat des différentes 
branches de la sécurité sociale, telles que l'assurance-maladie, les allocations familiales, la retraite 
et l'assurance-chômage. C’est donc au travers de cette loi que la nation décide comment elle 
compte protéger chacun d'entre nous contre les risques de la vie, tels que la maladie, le handicap, 
la perte d'emploi ou encore la maternité. Aussi, le projet de loi de financement de la sécurité 
sociale est un levier fondamental pour préserver cette solidarité et garantir l'égalité d'accès aux 
prestations et aux soins de l’ensemble de nos concitoyens. En plus de sa dimension sociale, ce 
projet de loi a également un impact économique significatif. Il permet, en effet, de définir les 
ressources nécessaires au bon fonctionnement du système de sécurité sociale tout en assurant la 
soutenabilité financière sur le long terme. 
 
En somme, le projet de loi de financement de la Sécurité sociale est donc un outil crucial pour 
garantir la pérennité et l'efficacité de notre système de protection sociale. Il incarne concrètement 
le modèle de solidarité que le Gouvernement souhaite donner à notre pays.  
 
Pourtant, malgré son importance, le 
PLFSS 2023 a été marqué par une 
triste réalité : le recours abusif à 
l’article 49-3 par le Gouvernement. En 
effet, ce seul PLFSS 2023 a été l’objet 
de 5 utilisations du 49-3 par la 
Première ministre Élisabeth Borne, 
soit la moitié de l’ensemble des 49-3 
que nous avons connu depuis juillet 
dernier. Censé être une exception, 
l’article 49-3 a donc été utilisé de 
manière abusive pour éviter les 
débats parlementaires et étouffer 
l'opposition. Une telle approche limite le rôle des représentants du Peuple, nuit à la transparence 
et empêche un examen approfondi des enjeux sociaux et économiques liés à ce projet de loi. C'est 
une atteinte regrettable à la démocratie parlementaire et au dialogue constructif entre les 
différents acteurs politiques. Face à ces attaques répétées qui affaiblissent la confiance de nos 
concitoyens dans le processus démocratique et empêche une réflexion collective approfondie sur 
les enjeux essentiels liés à la Sécurité sociale, j’ai usé de ma qualité de chef de file sur ce texte 
pour systématique prendre la parole à la tribune de l’Assemblée nationale afin de dénoncer 
vivement les pratiques et la méthode autoritaire du Gouvernement. 

Jérôme Guedj le 24 octobre 2022 présentant la première motion de 
censure de la NUPES sur le PLFSS 2023 
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Notre philosophie : partir des besoins 
 
Suite à la publication du budget de l'État pour 2023, 
la NUPES a fait connaître ses priorités budgétaires 
pour 2023. Notre mot d’ordre est simple : 
"Gouverner par les besoins".  
 
Revalorisation des salaires, plan d'investissement 
de rattrapage en Outre-mer, plan massif 
d'investissement dans l'hôpital public, lutte contre 
les déserts médicaux, création d'une garantie 
dignité et d'une garantie jeune, rénovation 
thermique des bâtiments, planification écologique 
... Voilà les grandes mesures que nous avons 
proposées.  
 
Preuve de notre sens des responsabilités et de la 
capacité de la NUPES à gouverner demain, toutes 
ces propositions ambitieuses que nous proposons 
dans ce contre-budget sont financées par une 
évolution significative de notre fiscalité, en 
particulier en ce qui concerne les plus grandes 
entreprises et fortunes du pays. 
 
Mieux vivre, réarmer nos services publics, résorber et lutter contre la dette écologique, voici les 
objectifs prioritaires qui seraient les nôtres si nous étions au Gouvernement ! 
 

Notre héritage : la République sociale 
 
Depuis ses fondements, la gauche a toujours été porteuse d'une vision progressiste et égalitaire 
de la société. Au cœur de cette vision, l'idée de la « République sociale » s'est élevée comme pilier 
essentiel de notre patrimoine politique et historique. La République sociale incarne l'idéal même 
d'une société basée sur la solidarité, la justice sociale et l'égalité des chances. Forgé par des luttes 
et des avancées sociales majeures, l'histoire de la République sociale est jalonnée de grands 
combats et victoires pour la gauche. La journée de huit heures, la reconnaissance des syndicats, 
la sécurité sociale, les congés payés, la semaine de quarante heures, les conventions collectives… 
Tous ces éléments sont des victoires que nous avons conquises par le passé et qui ont permis à la 
« République sociale » de s’affirmer dans notre pays. Cependant, cette vision est aujourd’hui mise 
à mal par les politiques de rigueur du Gouvernement. Sous prétexte de maîtrise des dépenses 
publiques, des coupes sont régulièrement effectuées dans les budgets sociaux, amplifiant 
fortement les inégalités entre les individus et compromettant l'accès aux droits fondamentaux, 
avec de lourdes conséquences sur la vie de milliers de nos concitoyens. 
 
Fier de son héritage, l’ensemble de la NUPES se dresse donc en opposition totale à cette logique 
budgétaire étroite qui fragilise notre modèle social et en appelle à une vision plus ambitieuse, qui 
mette l'humain et la solidarité au cœur des politiques publiques.  



Bilan de l’action 2022-2023 
Jérôme Guedj, député de l’Essonne 

Juillet 2023 
 

 38 

Notre message : un autre financement de la 
protection sociale est possible  
 
Face à un budget de la Sécurité sociale dépourvu d'ambition et déconnecté des urgences du 
moment, avec une protection sociale et un système de santé aux abois, l’ensemble de la NUPES a 
proposé, en septembre dernier, un financement alternatif de la sécurité sociale pour répondre 
aux attentes et besoins de nos concitoyens. Les crises sont nombreuses, nous devons y répondre. 
 
La première crise à laquelle notre pays a dû faire 
face ces derniers mois est celle de l'inflation. Face 
à une situation plus que préoccupante, le 
Gouvernement nous a proposé une trajectoire de 
l'Objectif national des dépenses d'assurance-
maladie (ONDAM) pour 2023 inédite. Il s’agit, en 
effet, d’un ONDAM inédit… Non pas en raison de 
son montant, mais car c'est la première fois que 
l'évolution des dépenses est inférieure à 
l'inflation, entrainant directement une baisse des 
montants à la disposition de nos établissements 
de santé ! Cette situation entraînera inévitablement des difficultés pour tous nos établissements 
de santé, car elle ne tient pas compte des réalités vécues par chacun. Au contraire, nous avons 
soutenu la nécessité de mettre en place un ONDAM, à minima, au niveau de l’inflation afin de 
soutenir véritablement notre système de santé face à cette crise inflationniste. 
 
La deuxième crise concerne l'hôpital public. Les problèmes sont connus : manque chronique de 
personnel, diminution des effectifs et démoralisation des soignants. Il est alarmant de constater 
que 67 % des établissements ont recours à l'intérim et que 42 % des infirmières présentent des 
syndromes d'épuisement. Face à cette situation alarmante, nous avons refusé de céder à la 
procrastination du Gouvernement et avons proposé un large plan de reconstruction de l’hôpital 
public avec 10 milliards d’euros de dépenses pour les charges de fonctionnement et 2 milliards 
pour l’investissement chaque année pendant 5 ans. 
 
La troisième crise concerne la prise en charge du vieillissement de la population et l’obligation de 
répondre au défi de la transition démographique qui touche notre pays. Avec des créations de 
nouvelles places en EHPAD largement insuffisantes et le rejet de toutes les pistes de financement 
de la branche autonomie que nous avons proposé, le Gouvernement n’a apporté aucune réponse 
adéquate aux besoins croissants liés au grand âge et à l'autonomie. Au contraire du budget 
rabougri du Gouvernement en la matière, nous avons proposé de créer un véritable service public 
de la perte d’autonomie avec un budget de 5,75 milliards d’euros en 2023 puis une montée en 
charge jusqu’à atteindre 12 milliards d’euros par an en 2027, ce qui permettrait de recruter, au 
total, plus de 210 000 personnels médico-sociaux et médicaux. 
 
Enfin, nous avons aussi farouchement défendu l'universalité des droits des assurées via la mise en 
place d’une contribution progressive permettant, notamment, une prise en charge à 100% des 
frais de santé pour l’ensemble de nos concitoyens, la création d’un service public de la petite 
enfance ou encore la création d’une garantie autonomie. La NUPES a aussi demandé à ce que le 
Gouvernement étende la prime Ségur de 183 euros à tous les oubliés du Ségur. 

Jérôme Guedj défendant la motion de rejet préalable de la 
NUPES sur le PLFSS 2023, le 20 octobre 2022. 
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Notre combat transpartisan contre les déserts médicaux  
 
La santé est l’un des sujets qui 
préoccupent le plus les français. Ainsi, la 
lutte contre les déserts médicaux 
constitue un enjeu majeur pour la gauche 
depuis de nombreuses décennies. À 
l’initiative de mon collègue député 
socialiste Guillaume Garot, un groupe 
transpartisan sur les déserts médicaux a 
été créé à l'Assemblée nationale, 
regroupant une cinquantaine de députés 
issus de différentes tendances politiques. 
J’ai évidemment tenu à rejoindre ce 
groupe de travail prometteur, où l’esprit 
de concertation et le dépassement des 
clivages sont la règle afin de répondre au défi du juste accès au soin partout sur notre territoire 
pour tous nos concitoyens. 
 
Les politiques publiques insuffisamment volontaristes mises en place au cours des dernières 
années combinées à des facteurs démographiques particuliers ont conduit à une croissance 
continue de la désertification médicale. Chaque année, des médecins partent à la retraite sans 
être remplacés, rompant ainsi la promesse d'égalité face à la santé qui est au cœur de notre 
modèle social. De nouveaux citoyens se retrouvent sans médecin traitant et doivent attendre des 
mois pour obtenir un rendez-vous chez un spécialiste.  
 
Les inégalités d'accès aux soins entre les territoires sont flagrantes. En France métropolitaine, on 
compte trois fois plus de médecins généralistes par habitant dans le département le mieux doté 
que dans le département le moins bien doté. Cet écart se creuse davantage avec une densité de 
18,5 ophtalmologues, 23,5 dermatologues et même 33 pédiatres. Certains territoires, comme la 
Creuse, n'ont plus aucun dermatologue en exercice. Concrètement, selon les chiffres du Ministère 
de la Santé, plus de huit millions de Français sont touchés par la désertification médicale. Tout ceci 
conduit évidemment à la progression toujours plus importante du sentiment d'abandon, il est 
donc urgent de prendre des mesures puissantes et efficaces avant d'atteindre un point de rupture 
irréversible. 
 
Des politiques d'incitation à l'installation des médecins dans les zones sous-denses ont été mises 
en œuvre depuis les années 2000, sans succès. Les incitations financières mises en place par la 
suite ne sont pas assez attractives pour retenir les médecins dans ces zones, et leur impact reste 
limité par rapport aux coûts engendrés. Il est donc nécessaire d'adopter des mesures plus 
audacieuses. Ainsi, nous proposons de mettre en place une large politique de régulation de 
l'installation de nos soignants sur le territoire national. Déjà appliquée dans d'autres pays 
comparables à la France, s'est avérée efficace pour une distribution plus homogène de l'offre 
médicale. Cette régulation serait accompagnée d'une amélioration du cadre d'exercice, favorisant 
le travail en équipe et évitant l'isolement professionnel. Nous appelons donc à des mesures 
puissantes et un engagement fort de l’État sur la question. Il est plus que temps d'agir pour 
préserver l'égalité d'accès aux soins et garantir la santé de tous nos concitoyens. Avançons 
ensemble et améliorons vraiment la vie de nos concitoyens.  

Conférence de presse présentant la proposition de loi du groupe 
transpartisan sur les déserts médicaux, le 7 décembre 2022 
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Notre plan pour reconstruire l’hôpital public 
 
La santé est l’un des sujets qui 
préoccupent le plus les français. 
Ainsi, la lutte contre les déserts 
médicaux constitue un enjeu 
majeur pour la gauche depuis de 
nombreuses décennies. À 
l’initiative de mon collègue député 
socialiste Guillaume Garot, un 
groupe transpartisan sur les 
déserts médicaux a été créé à 
l'Assemblée nationale, regroupant 
une cinquantaine de députés issus 
de différentes tendances politiques. J’ai évidemment tenu à rejoindre ce groupe de travail 
prometteur, où l’esprit de concertation et le dépassement des clivages sont la règle afin de 
répondre au défi du juste accès au soin partout sur notre territoire pour tous nos concitoyens. 
 
Les politiques publiques insuffisamment volontaristes mises en place au cours des dernières 
années combinées à des facteurs démographiques particuliers ont conduit à une croissance 
continue de la désertification médicale. Chaque année, des médecins partent à la retraite sans 
être remplacés, rompant ainsi la promesse d'égalité face à la santé qui est au cœur de notre 
modèle social. De nouveaux citoyens se retrouvent sans médecin traitant et doivent attendre des 
mois pour obtenir un rendez-vous chez un spécialiste.  
 
Les inégalités d'accès aux soins entre les territoires sont flagrantes. En France métropolitaine, on 
compte trois fois plus de médecins généralistes par habitant dans le département le mieux doté 
que dans le département le moins bien doté. Cet écart se creuse davantage avec une densité de 
18,5 ophtalmologues, 23,5 dermatologues et même 33 pédiatres. Certains territoires, comme la 
Creuse, n'ont plus aucun dermatologue en exercice. Concrètement, selon les chiffres du Ministère 
de la Santé, plus de huit millions de Français sont touchés par la désertification médicale. Tout ceci 
conduit évidemment à la progression toujours plus importante du sentiment d'abandon, il est 
donc urgent de prendre des mesures puissantes et efficaces avant d'atteindre un point de rupture 
irréversible. 
 
Des politiques d'incitation à l'installation des médecins dans les zones sous-denses ont été mises 
en œuvre depuis les années 2000, sans succès. Les incitations financières mises en place par la 
suite ne sont pas assez attractives pour retenir les médecins dans ces zones, et leur impact reste 
limité par rapport aux coûts engendrés. Il est donc nécessaire d'adopter des mesures plus 
audacieuses. Ainsi, nous proposons de mettre en place une large politique de régulation de 
l'installation de nos soignants sur le territoire national. Déjà appliquée dans d'autres pays 
comparables à la France, la régulation s'est avérée efficace pour une distribution plus homogène 
de l'offre médicale. Cette régulation serait accompagnée d'une amélioration du cadre d'exercice, 
favorisant le travail en équipe et évitant l'isolement professionnel. Nous appelons donc à des 
mesures puissantes et un engagement fort de l’État sur la question. Il est plus que temps d'agir 
pour préserver l'égalité d'accès aux soins et garantir la santé de tous nos concitoyens. Avançons 
ensemble et améliorons vraiment la vie de nos concitoyens.  
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Nos 15 propositions pour reconstruire l’hôpital public : 
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Notre vigilance : contrôler l’action du Gouvernement  
 
Mes questions écrites relatives aux questions sociales / santé / travail 

 
 

Les travailleurs sociaux, les oubliés du Ségur 
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Les interpellations des ministres 
 
Sur les soins psychiatriques en Ile-de-France 
 
À mon initiative et celle de ma collègue socialiste, la députée Isabelle Santiago, nous avons écrit 
un courrier à l’attention du ministre de la Santé et de la Prévention, François Braun, sur la situation 
très préoccupante de la démographie médicale des psychiatres en Île-de-France et sur l’urgence 
d’y répondre de manière volontariste. Avec ce courrier transpartisan regroupant les signatures de 
plus de 40 élus– députés, sénateurs, présidents de Conseils départementaux, responsables de 
groupe au Conseil régional –, nous avons appelé le Gouvernement à mettre en place au plus vite 
des actions concrètes et rapides pour faire face à la situation préoccupante que nous traversons. 
Vous pouvez prendre connaissance de ce courrier ci-dessous. 
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La lutte contre la fraude sociale 
 
À la suite de la troisième réunion de travail parlementaire sur la lutte contre la fraude sociale, les 
députés Socialistes et apparentés ont adressé un courrier au Ministre délégué chargé des Comptes 
publics, Gabriel Attal, pour dénoncer l’absence de données précises et détaillés à la disposition 
des parlementaires sur les 6,6 milliards d’euros de fraude aux cotisations sociales. Nous avons 
demandé connaître l’ensemble des coûts engagés par le Gouvernement concernant les moyens 
(humains, administratifs et techniques) à disposition de la lutte contre la fraude sociale. Ces 
précisions nous semblent d’autant plus importantes que, pour moitié, la fraude sociale est due à 
une fraude aux cotisations sociales et au travail dissimulé. Pourtant, lors des cinq dernières 
années, le Gouvernement a supprimé environ 20 % des postes d’inspecteur du travail dédiés à des 
activités de contrôle effectif dans les entreprises. Or, comment peut-on lutter efficacement contre 
la fraude sociale si nous nous privons du concours d’inspecteurs dans les directions économiques 
régionales ? Pour l’heure, le ministre n’a toujours pas apporté de réponse à nos interrogations. 
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La défense du pouvoir 
d’achat des français : une 
absolue nécessité 
 

Revaloriser vraiment les salaires 
 
En juillet 2022, nous avons 
présenté avec l’ensemble des 
députés de la NUPES une 
proposition de loi d’« urgence 
sociale » visant à répondre 
efficacement à la crise du 
pouvoir d'achat du fait de 
l'inflation. Nous avons 
proposé des mesures fortes à 
la hauteur de l’enjeu : SMIC à 
1 600 € net, blocage des prix 
des produits de première 
nécessité et de l’énergie, revalorisation de 10 % des aides au logement et du point d’indice des 
fonctionnaires, revalorisation de l’allocation de rentrée scolaire, désindexation des loyers… Alors 
que notre pays traverse une crise inflationniste, il est impératif que l'État vienne en aide aux plus 
modestes de nos concitoyens ! 
 

Aider les jeunes avec le repas CROUS à 1 euros 
 
Le 16 février dernier, j’ai défendu, avec l’ensemble de la NUPES, la proposivon de loi de ma collègue 
Favha Keloua Hachi visant à instaurer le repas à 1€ pour tous nos étudiants. Alors que les files 
d’ayente aux banques alimentaires ne cessent de se rallonger, ce texte visait à luyer concrètement 
contre la précarité endémique qui touche nos étudiants. Les votes ont été extrêmement serrés et 
le texte a finalement été rejeté à une voix près ! Ceye défaite est une décepvon immense qui en 
dit long sur le manque d’égard pour la jeunesse de ceye majorité. 
 

Réguler vraiment les prix de l’électricité 
 
Toujours le 16 février 2023, les députés socialistes ont obtenu une victoire resplendissante ! Nous 
avons adopté la proposition de loi de mon collègue Philippe Brun visant à renationaliser et à 
protéger EDF de tout démantèlement futur. Via ce texte, proposons d’instaurer un bouclier 
tarifaire sur les prix de l’énergie à direction des TPE et artisans, comme les boulangers. Mise en 
minorité, la majorité présidentielle a désespérément tenté de faire échouer notre texte en 
s’adonnant à une pathétique obstruction parlementaire. Malgré cela, nous avons finalement 
réussi à faire adopter cette loi par l’Assemblée nationale. Elle vient répondre concrètement aux 
difficultés de nos concitoyens boulangers et impulse le retour du service public de l’énergie ! 

           Jérôme Guedj, le 16 novembre 2022, en commission des affaires 
sociales au sujet du SMIC à 1600 € 
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La République et la laïcité 
au cœur 
 
À la veille du 9 décembre, jour anniversaire 
de la loi de 1905 sur la séparation des Églises 
et de l’État, j'ai publié dans les colonnes du 
Monde, avec Corinne Narassiguin (secrétaire 
nationale du PS à la coordination et aux 
moyens) et Olivier Faure (Premier secrétaire 
du Parti socialiste et député de la 11ème 
circonscription de Seine-et-Marne), une 
tribune sur le sujet de la laïcité. Avec cette 
tribune, j'ai tenu à rappeler mon 
engagement de toujours en faveur de la 
défense et la promotion de la laïcité à la 
française. En tant que secrétaire nationale du 

PS à la Laïcité, cette tribune a aussi été 
l'occasion de rappeler la position historique 
de notre famille politique sur le sujet. Au-
delà du rappel de l'attachement des 
socialistes au cadre juridique autour de ce 
principe phare de notre République, cette 
tribune a proposé la création d'un 
"Défenseur de la laïcité" sur le modèle du 
"Défenseur des droits". Visant à protéger et 
mettre en valeur la laïcité au sein de notre 
société, cette nouvelle institution pourrait 
être une solution efficace pour réaffirmer 
l'importance de la laïcité dans notre pays. 
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Pour les droits de l’Homme 
et la liberté partout dans le 
monde 
 

Aux côtés des arméniens 
 
En tant que député, je me suis fortement engagé, depuis plusieurs mois, en faveur du peuple 
arménien. Ainsi, j'ai exprimé à de multiples reprises mon soutien à l'Arménie et à l'Artsakh face au 
blocus imposé par l'Azerbaïdjan depuis plusieurs semaines. Il est crucial que la communauté 
internationale se mobilise avec force pour rouvrir le corridor et permettre aux Arméniens de 
retrouver des conditions de vie décentes. J’ai demandé à ce que la France déploie immédiatement 
un soutien diplomatique et humanitaire d'urgence en direction de ce peuple ami, afin qu'il puisse 
enfin bénéficier des moyens nécessaires pour défendre sa liberté. On ne peut que s’étonner de 
voir les chancelleries occidentales peiner à indiquer qu’une ligne rouge a été franchie par 
l’Azerbaïdjan, avec le lancement de l’offensive du 13 septembre 2022 contre l’Arménie.  
 
À ce titre, et afin de dénoncer avec vigueur 
l’invasion illégale de l’Arménie, j’ai voté en faveur 
de la proposition de résolution exigeant la fin de 
l'agression de l'Arménie par l'Azerbaïdjan 
témoigne de ma solidarité. Adoptée à 
l’unanimité, cette résolution a permis de partager 
un message clair à direction des Arméniens et de 
rappeler que la France ne tolère pas des actes 
d’une telle nature. Aussi longtemps que 
l'Azerbaïdjan continuera d'agresser l'Arménie, je 
suis déterminé à apporter mon soutien total à 
l'ensemble des Arméniens et Arméniennes. En-
dehors de ce vote, j'ai aussi participé à de 
multiples manifestations à l’initiative de la 
communauté arménienne en France afin de leur 
apporter mon soutien.  
 
 
Chaque mardi, nous nous sommes ainsi réunis pour maintenir la pression pour l’émergence d'un 
soutien international en faveur des droits de l'Arménie, et ce, tant que le blocus perdurera. Tant 
que l’intégrité territoriale de l’Arménie, vous pouvez compter sur moi pour rester mobilisé aux 
côtés du peuple arménien pour que justice leur soit rendue et que leurs droits soient respectés.  

 
 
 
 
 

Jérôme Guedj à la manifestation en soutien à l’Arménie, le 4 
avril 2023, devant l’Assemblée nationale 
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Contre l’impérialisme russe  
 

Ces derniers mois, j'ai pris posivon contre 
l'impérialisme russe et soutenu acvvement le peuple 
ukrainien en votant en faveur de la proposivon de 
résoluvon affirmant le souven de l'Assemblée 
navonale à l'Ukraine et condamnant la guerre menée 
par la Fédéravon de Russie. Depuis le début de ceye 
crise, je me suis engagé fermement en faveur de la 
défense des principes démocravques et du respect du 
droit internavonal. 
 
Depuis le début de l'invasion russe le 24 février 2022, 
la guerre d’Ukraine fait rage avec une brutalité 
inédite. Ceye guerre est totale et massive. Elle n’est 
pas ciblée, contrairement à ce que la propagande 
russe cherche à faire croire. Dans les zones agressées, 

ce sont des enfants, des femmes et des hommes innocents qui sont les vicvmes des chars, des 
missiles et des vrs. Pour beaucoup, ils sont obligés de fuir leur pays par centaines de milliers et 
dans des condivons effroyables. Le viol et la torture sont uvlisés de façon délibérée comme 
instruments de la stratégie militaire russe. Dans les zones occupées, des populavons, 
officiellement « transférées », sont en réalité déportées. Par ceye guerre, la Russie mène une 
stratégie de terreur qui doit être condamnée le plus fermement possible. Je souhaite, comme 
l’ensemble de mes collègues députés, que les nombreux crimes de guerre commis devront être 
jugés devant les juridicvons internavonales. 
 
En envahissant l'Ukraine, la Russie a violé les principes de la Charte des Navons Unies et a tenté 
d'imposer de nouvelles fronvères par des annexions illégales et illégivmes. Il faut le dire 
clairement : la Russie doit aujourd’hui cesser ceye agression et doit se revrer de l’Ukraine, 
immédiatement, totalement et de façon incondivonnelle. L’intégrité territoriale de l’Ukraine doit 
être préservée et ses fronvères telles qu’internavonalement reconnues en 1991 doivent être 
respectées. Aussi, en tant que député, j'ai soutenu les mesures de sancvons et l'aide matérielle à 
l'Ukraine, que ce soit sur le plan militaire, humanitaire ou économique. J'ai également plaidé en 
faveur de la reconnaissance de l'aspiravon européenne du peuple ukrainien et de l'intégrité 
territoriale de l'Ukraine. La possible adhésion de l’Ukraine au sein de l’Union européenne n’est 
aujourd’hui plus un tabou et nous ne pouvons que souhaiter que ceye dernière puisse advenir 
dans les prochaines années afin que ce peuple ami puisse apporter sa pierre à l’édifice européen. 
 
Enfin, ceye guerre a également mis en évidence la nécessité pour l'Europe de renforcer sa capacité 
à défendre ses peuples et ses valeurs. J'ai donc aussi soutenu les inivavves visant à renforcer 
l'autonomie stratégique européenne et à développer une coopéravon étroite avec l'OTAN pour 
garanvr notre sécurité collecvve. Alors que l’idéal démocravque subit une large offensive à travers 
le monde, nous ne pouvons résoudre à rester passif. Nous devons nous défendre, au sens propre 
comme figuré, pour que vive et prolifère nos idéaux aujourd’hui comme demain. 
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Aux côtés des iraniens et iraniennes  
 
Fidèle à mon engagement en faveur de la liberté, je souvens avec force, depuis des mois, 
l’ensemble du peuple iranien face à la terrible répression qu'il subit de la part du régime 
théocravque en place. Depuis le 16 septembre 2022 et la mort tragique de Mahsa Jina Amini, 
jeune Iranienne de vingt-deux ans, décédée suite à son arrestavon par la police des mœurs pour 
« non-respect du port obligatoire du voile », les Iraniens ne décolèrent pas et poursuivent leur 
combat pour la démocrave et la laïcité, scandant haut et fort "Femme, vie, liberté". Chaque jour, 
les Iraniennes et les Iraniens bravent ainsi les dangers des manifestavons de rue. Face à un régime 
théocravque qui bafoue les droits et libertés des femmes iraniennes en leur imposant un code 
vesvmentaire strict et une répression constante, la société civile iranienne a décidé de se soulever 
contre l'autoritarisme et l'intégrisme religieux de la République islamique d’Iran. Devant l'ampleur 
de ces manifestavons pacifiques et la répression brutale ayant déjà entraîné la mort de centaines 
de personnes, nous ne pouvons qu’être admiravf du courage collecvf des Iraniens. 
 
Face à ceye situavon intolérable, la France, porteuse des 
valeurs universelles inscrites dans sa devise "Liberté, 
Égalité, Fraternité", se doit de transmeyre un message de 
solidarité et de fraternité au peuple iranien. Le 28 
novembre 2022, j'ai donc voté en faveur de la proposivon 
de résoluvon en souven au mouvement pour la liberté du 
peuple iranien adopté. Ceye résoluvon, adoptée à 
l’unanimité, a permis d’apporter le souven direct de 
l'Assemblée navonale au combat des femmes et des 
hommes d'Iran dans leur aspiravon légivme au respect de 
leurs droits et libertés fondamentales et appelle 
également les autorités iraniennes à respecter leurs 
obligavons internavonales. Au-delà du vote de ceye 
résoluvon, j’ai aussi parvcipé à la campagne mondiale 
#StopExecuvonInIran. À ce vtre, j’ai eu la chance de 
parrainer Saleh Mirashemi, un jeune iranien de 36 ans, 
poursuivi par le régime pour avoir, prétendument, parvcipé à la mort de 3 agents de la dictature. 
Plusieurs semaines durant, j’ai tenté de faire pression, à mon échelle, sur le Gouvernement iranien 
afin de dissuader ce dernier de recourir à la peine de mort à l’encontre de Saleh Mirashemi. C’est 
à ce vtre que j’ai adressé, le 10 mai dernier, avec mes collègues députées socialistes Ana Pic et 
Valérie Rabault, un courrier à l’Ambassade de la République islamique d’Iran pour demander la 
suspension de la condamnavon à mort de nos filleuls respecvfs. Plus globalement, nous avons 
demandé à l’Iran de respecter le droit internavonal en ne recourant ni à la peine de mort, ni à la 
torture et de veiller à l’effecvvité des libertés et droits fondamentaux des manifestants iraniens.  
 
Malheureusement, Saleh Mirashemi a finalement été exécuté le 19 mai dernier, avec ses 
compagnons d’infortune, Saeed Yaghoubi et Majid Kazemi, suite à des simulacres de procès et le 
recours à la torture. La mobilisavon populaire et polivque que nous avons entrepris ces derniers 
mois n’aura donc pas suffi. Jamais nous ne pardonnerons les ignobles exacvons que les 
responsables iraniens perpétuent actuellement afin de rester au pouvoir, et ce contre la volonté 
du peuple iranien. Malgré la tristesse que la mort de Saleh Mirashemi m’a causée, vous pouvez 
compter sur moi pour ne pas baisser les bras et a convnué à me bayre avec acharnement pour 
porter, sans relâche, la voix du peuple iranien dans le cadre de mes foncvons de député. 

Jérôme Guej, Valérie Rabault et Hervé Saulignac 
à la manifestation #StopExecutionInIran, le 23 

mai 2023, devant l’ambassade d’Iran en France 
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